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  La société civile appelle l’ONU à lancer une mission 
d'enquête sur le massacre de 1988 en Iran pour mettre fin à 
l'impunité et empêcher un sort similaire aux manifestants 
détenus aujourd'hui.* 

A la suite des rapports de la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la situation des droits humains en République 

islamique d'Iran et du Secrétaire général des Nations Unies à l'Assemblée générale mettant en lumière le massacre de 

1988 des prisonniers politiques en République islamique d'Iran, une audition de la société civile s’est déroulé à Genève 

le 1er février 2018 afin de parler des mesures nécessaires pour mettre fin à l'impunité dont jouissent les auteurs de ces 

actes. Dans son rapport, la Rapporteuse spéciale Asma Jahangir a déclaré que « les familles des victimes ont le droit 

d’intenter une action en justice, ce qui englobe notamment le droit à des investigations efficaces pour établir les faits et 

à la divulgation de la vérité, et le droit à réparation. Aussi la Rapporteuse spéciale demande-t-elle au Gouvernement de 

veiller à ce qu’une enquête approfondie et indépendante soit menée sur ces événements ». 

 

L'audition de la société civile à Genève a entendu des témoins et des experts juridiques et a rendu un verdict sur le 

massacre des prisonniers politiques en République islamique d'Iran en 1988.  Cette audition était la première du genre 

organisée par des ONG à Genève. Elle a exhorté l'ONU à prendre des mesures immédiates pour faire face à la vague 

actuelle d'arrestations massives et d'assassinats dans les prisons iraniennes à la suite des récentes manifestations 

antigouvernementales. 

  

La société civile internationale et les ONG ont exhorté le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme à 

mettre en place une mission d'enquête sur ce massacre qui a duré des mois en 1988, au cours duquel le gouvernement 

iranien a exécuté environ 30 000 prisonniers politiques, pour la plupart des militants de l'Organisation des 

Moudjahidine du peuple d'Iran (OMPI). 

 

Lors de l'audience à Genève, d'anciens juges des Nations Unies, de hauts responsables des droits humains et des experts 

et défenseurs des droits humains ont souligné qu'une telle enquête, attendue depuis longtemps, est aujourd'hui 

particulièrement cruciale en raison de l'arrestation de milliers de manifestants pacifiques antigouvernementaux au début 

de l'année, arrestations après lesquelles de nombreux manifestants sont morts. Beaucoup d'autres risquent de subir le 

même sort. 

 

Jusqu' à présent, onze de ces détenus ont été identifiés par leur nom comme étant morts à la suite de tortures dans les 

prisons iraniennes. Dans un acte de propagande, les autorités ont tenté de minimiser certains de ces décès en insistant 

sur le fait qu'il s'agissait de cas de suicide. 

 

Hassan Norouzi, porte-parole de la Commission juridique et judiciaire du Parlement iranien, est cité déclarant que « des 

prisonniers décédés sont morts de mauvaise conscience ». « La mort d'un grand nombre de ces individus en prison peut 

être liée au regret de leurs actes. Ils ont pris conscience de la laideur de leurs actes, et peut-être qu'ils se sont suicidés en 

prison. » 

 

Un tel langage nous est sinistrement familier. En déclarant que les demandes de démocratie du peuple sont "laides", des 

figures comme Norouzi rappellent le sentiment que tous les ennemis des autorités sont des ennemis de Dieu - un 

sentiment codifié dans la loi à la suite d'une fatwa émise en 1988 par le Guide suprême Khomeiny. Ce décret religieux 

avait inexorablement conduit à la création de commissions de la mort dans diverses villes d'Iran, où elles avaient été 

chargées d'éliminer tous les prisonniers politiques qui restaient fidèles à leurs convictions. 

  

Lors de la première partie de l’audience de la société civile, Kirsty Brimelow, QC, présidente de la commission des 

droits humains du Barreau d'Angleterre et du Pays de Galles, a présenté un acte d'accusation. Au cours de l'audience, 

elle a présenté 15 témoins qui étaient soit des survivants du massacre de 1988, soit des parents de victimes. Au cours 

d'une autre partie, quatre éminents experts, Jean Ziegler, vice-président du Comité consultatif du Conseil des droits de 

l'homme de l’ONU, Juan Garcés, avocat principal dans l'affaire espagnole contre le général Pinochet, Eric Sottas, 

ancien Secrétaire général de l'Organisation mondiale contre la torture (OMCT), et Tahar Boumedra, ancien chef du 

Bureau des droits de l'homme de la Mission d'assistance des Nations Unies pour l'Irak, ont discuté de la nature des 
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crimes et des obligations de l'ONU concernant le massacre de 1988. Au cours de la dernière partie, Geoffrey Robertson, 

QC, chef de Doughty Street Chambers au Royaume-Uni et ancien juge d'appel au Tribunal spécial des Nations Unies 

pour la Sierra Leone, ainsi que le professeur Eric David, professeur émérite de droit international à l'Université libre de 

Bruxelles, agissant en tant qu'arbitres, ont présenté leur opinion sur la base des éléments de preuve et fait des 

recommandations à l'ONU. 

  

Les participants à l'audition ont exprimé un consensus sur le fait que le massacre de 1988 constitue clairement un crime 

contre l'humanité. Ils ont souligné que la communauté internationale et en particulier l'ONU sont obligées de prendre 

toutes les mesures nécessaires pour mettre fin à l'impunité dans cette affaire. Ils ont prévenu que si Téhéran n'était pas 

tenu de rendre des comptes, les autorités iraniennes seraient tout simplement encouragées à poursuivre leurs violations 

flagrantes des droits humains. Selon l'acte d'accusation présenté à l'audience, nombre des principaux auteurs du 

massacre de 1988 sont toujours en vie et occupent même des postes de premier plan dans les domaines politique et 

juridique en Iran. 

 

Kirsty Brimelow a résumé son exposé après avoir entendu tous les témoins, établissant incontestablement qu'un crime 

contre l'humanité avait été commis en 1988 et qu'il s'était poursuivi jusqu' à présent, sur la base de faits et de preuves 

indéniables, y compris des aveux officiels. Elle a nommé plusieurs auteurs du massacre de 1988, dont Alireza Avaï, 

ministre de la Justice, et Mostafa Pour-Mohammadi, conseiller du chef du judiciaire. Elle a averti que si cette impunité 

n'était pas levée, la vie des personnes arrêtées au début de l'année 2018 serait gravement menacée. 

  

Jean Ziegler, Eric David et Tahar Boumedra, citant l'article 7 du Statut de Rome, ont déclaré que les massacres 

perpétrés en 1988 en République islamique d'Iran constituaient des crimes contre l'humanité. Geoffrey Robertson et 

Tahar Boumedra ont tous deux fait valoir qu'il est bien établi que les autorités iraniennes ne veulent pas et ne peuvent 

pas lancer une enquête indépendante sur ce massacre, et que les procédures spéciales pertinentes devraient donc 

demander, de manière individuelle et collective, à l'ONU de former une commission d'enquête impartiale. 

  

Les témoignages des 15 témoins ont fourni des faits solides et des preuves indéniables de l'ampleur des crimes commis 

et des souffrances des survivants et des familles des victimes. Un témoin a expliqué que 14 membres de sa famille 

avaient été exécutés en République islamique d'Iran pour leurs convictions, dont cinq durant le massacre de 1988. Trois 

des survivants ont expliqué que la préparation des exécutions de masse avait commencé plusieurs mois avant le 

massacre lui-même. Dans sa conclusion, Geoffrey Robertson a expliqué en détail pourquoi il n’y avait aucune 

justification pour le massacre qui, selon lui, était plus tragique que les Marches de la mort des prisonniers de guerre 

pendant la Seconde Guerre mondiale au Japon et le massacre de Srebrenica. 

  

Des témoins ont également décrit les souffrances continues des familles des personnes exécutées. « En tuant tous les 

membres d'une famille, ils ont tué la famille entière pour la faire souffrir le restant de ses jours », a déclaré un témoin. 

 

Conclusion et recommandation 

 

Trente ans après les exécutions extrajudiciaires massives de prisonniers politiques en Iran en 1988, nous pensons que 

tant que la vérité ne sera pas dévoilée et que les auteurs de ces crimes ne seront pas tenus responsables, le gouvernement 

iranien ne sera pas incité à modifier sa politique en matière de droits humains. Nous exhortons donc le Haut-

commissaire aux droits de l'homme des Nations Unies à mettre en place une mission d'enquête indépendante sur le 

massacre de 1988 afin de révéler la vérité, de demander des comptes aux auteurs et de demander justice, réparation et 

garanties de non-répétition. 

 

Informations générales 

  

Position de la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur le massacre de 1988 en Iran 

  

Le rapport (A/72/322) de la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l'homme en République islamique d'Iran, 

Mme Asma Jahangir, transmis à l'Assemblée générale par le Secrétaire général António Guterres le 14 août 2017, 

indiquait ce qui suit : 
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« 73. Au cours des mois de juillet et août 1988, des milliers de prisonniers politiques, d’hommes, de femmes et 

d’adolescents auraient été exécutés à la suite d’une fatwa émise par le Guide suprême, l’ayatollah Khomeiny. Une 

commission composée de trois hommes aurait été créée pour dresser la liste des personnes à exécuter. Les corps des 

victimes auraient été enterrés dans des tombes anonymes et leurs familles n’ont jamais été informées de ce qu’il leur 

était arrivé. Ces événements, connus sous le nom de « massacres de 1988 », n’ont jamais été officiellement reconnus. 

En janvier 1989, le Représentant spécial de la Commission des droits de l’homme chargé d’examiner la situation des 

droits de l’homme en République islamique d’Iran, Reynaldo Galindo Pohl, s’était dit préoccupé par le « déni global » 

de ces exécutions et avait appelé les autorités iraniennes à mener une enquête. Cette enquête n’a toujours pas démarré. » 

  

«74. En août 2016, un enregistrement audio d’une réunion entre de hauts fonctionnaires de l’État et des dignitaires 

religieux en 1988 a été rendu public. Il révèle les noms des responsables qui ont ordonné les exécutions et les ont 

justifiées; en font notamment partie l’actuel Ministre de la Justice, un juge de la Haute Cour de Justice toujours en 

fonction et le directeur de l’une des principales institutions religieuses du pays, qui était également candidat aux 

élections présidentielles tenues au mois de mai. Après la diffusion publique de l’enregistrement audio, certains 

dignitaires religieux et le chef de la magistrature ont admis que des exécutions avaient eu lieu et en ont parfois défendu 

le bien-fondé. » 

  

Le rapport de la RS-Iran conclut : 

  

« 109. De multiples rapports ont été publiés au fil des ans sur les massacres de 1998. Si le nombre de personnes qui ont 

disparu et ont été exécutées peut être contesté, il est amplement démontré que des milliers de personnes ont été 

sommairement tuées. Dernièrement, certaines personnes évoluant dans les plus hautes sphères de l’État ont reconnu 

l’existence de ces assassinats. Les familles des victimes ont le droit de connaître la vérité au sujet de ces événements et 

du sort de leurs proches sans craindre de représailles. Elles ont le droit d’intenter une action en justice, ce qui englobe 

notamment le droit à des investigations efficaces pour établir les faits et à la divulgation de la vérité, et le droit à 

réparation. Aussi la Rapporteuse spéciale demande-t-elle au Gouvernement de veiller à ce qu’une enquête approfondie 

et indépendante soit menée sur ces événements. » 

  

Rapport du Secrétaire général de l'ONU 

  

Un rapport du Secrétaire général António Guterres à l'Assemblée générale, (A/72/562), sur la "Situation des droits de 

l'homme en République islamique d'Iran", en date du 31 octobre 2017, déclare : 

  

«55. Pendant la période considérée, le HCDH a continué à recevoir de nombreuses plaintes émanant de familles des 

victimes des exécutions qui ont eu lieu en 1988. Dans une déclaration commune publiée en mars, 20 organisations de 

défense des droits de l’homme ont demandé aux autorités de cesser de harceler, d’intimider, de poursuivre les 

défenseurs des droits de l’homme qui recherchent la vérité et la justice au nom des victimes d’exécutions sommaires ou 

de disparitions forcées dans les années 80 et de leur famille. » 

  

L'audition de la société civile a été organisée par Justice for the Victims of the 1988 Massacre in Iran (JVMI); France 

Libertés - Fondation Danielle Mitterrand ; Parti radical non-violent, transnational et transparti; Women's Human Rights 

International Association (WHRIA); et International Educational Development (IED), dont les quatre derniers ont un 

statut consultatif auprès de l'ONU. 

    

 

*Justice for Victims of 1988 Massacre in Iran une ONG sans statut consultatif partage également les opinions 

exprimées dans cet exposé. 


